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AUX  PARISIENS. 

I LS  font  encore  préfens  à vos  efprîts , ô 
mes  Concitoyens  ^ ces  jours  alarme  & de 
conjlernatwn  ^ ces  jours  qui  vous  menaçoient 
des  plus  affreux  malheurs , qui  font  deve- 
nus pour  vous  r époque  à jamais  mémorable 
de  votre  gloire^  & V aurore  de  votre  liberté. 
Un  nuage  hideux  & immenje  ^ échappé  du 
fein  des  enfers , couvrait  en  même  tems  la 
' Capitale  & la  France.  Par  la  plqs  bruyante 
& la  plus  funefle  des  explofons , il  devait 
enfanter  a la  fois  mille  orages.  En  un  jour 
cent  mille  lances  ^ piques^  hayon- 

nettes  ont  fait  avorter  la  foudre.  Le  glaive 
de  la  vengeance  a brillé  : il  a frappé  des  têtes 
coupables: prévenons fes  écarts.^  dirigeons-Uy 
réuniffons  tous  nos  efforts  pour  quil  ne  puiffe 
être  diftingué  du  glaive  de  la  Juflice.  Sa- 
chons être  libres , n oublions  pas  que  la 
liberté^  cejl  la  fouveraineté  de  la  Loi. 

Pour  rendre  à la  Loi  fa  force , au  Com-> 
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merce.fen  activité^  à touît  tme  grande  Cité 
le  calme  & le  bonheur  ^ hâtons^nous  établir 
un  régime  public  qui  en  impofe  à nos  ennC’- 
mis , & forçons  , s^il  ejl  poffible , à devenir 
Citoyens  les  êtres  qui  pourroient  encore  re~^ 
gretter  la  Bajîille^ 


LE  T T R E 
D’UN  CORDELIER, 

ANCIEN  dragon, 

■AUX  SOIXANTE  DISTRICTS 

de  la  capitale, 

Sur  la  formation  d’une  Commune.  - 


^ Commune  , 

lâchons  d abord  ce  que  c’eft. 

Il  nous  femble  qu’une  Commune  eft  une 
afloeiation  d hommes  réfidans  habituelle- 
ment fur  un  territoire  déterminé , liés  par 
des  interets  femblables,  par  des  droits  & 

des  devoirs  égaux,  & fe  livrant  à des  tra- 
vaux  parüculiers  fous  l’infpeaion  & la  pro. 
teaion  d un  régime  public  librement  conf- 
titue  pour  alfurer  leur  fubfilîance  , leur 
liberté  & leur  tranquillité. 

Quatre  objets  eîléntiels  par  conféquent 

A3 


(6)  - 

font  à confidérer  dans  la  formation  d’ime 
Commune  , 

1^^.  Les  Élémens  ou  les  Membres  de  la 
Commune , 

2®.  Son  territoire, 

3®.  Les  travaux  particuliers, 

4^.  La  conftitution  libre  d’un  régime 
public  pour  le  fouîien  , la  défenfe  & la 
police  de  la  Commune. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  élémens  ou  des  Membres  de  la  Commune. 

Les  élémens  naturels , ou  les  Membres 
d’une  Commune  font  les  hommes  libres 
attachés  volontairement  à fon  territoire  par 
une  habitation  permanente.  Le  lieu  de  leur 
domicile  étant  le  centre  où  aboutiffent  or- 
dinairement toutes  leurs  relations,  c’eft-là 
vraiment  qu’ils  ont  leur  exiftence  civile  j 
c’eft-là  qu’ils  pratiquent  les  devoirs  du  Ci- 
toyen ; c’eft'là  qu  ils  doivent  en  exercer  les 
droits  j c’eft“là  qu’ils  font  connus  & con- 
rioifîent  ceux  qui  les  environnent  j c’eft-là 
qu’ils  peuvent  voter  j c’eft  de-là  qu’ils  peu- 
vent députer  & être  députés , parce  qu’ils 
peuvent  choifir  & être  choifis  avec  plus  de 
conuoifîance  de  caufe  ; parce  qu’ils  font 
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mieux  inftruits  des  befoins  & des  reffources 
du  lieu  où  ils  ont  fixé  leur  féjour.  On  eflr 
d’ailleurs  plus  afiuré  de  la  fidélité  du  Ci- 
toyen qu’on  fait  être  lui-même  intéreffé 
à la  chofe  publique , & qui  offre  en  quel- 
que forte  un  gage  dans  fes  propriétés  ^ s’il 
vient  à méfufer  de  la  confiance  dont  il  eft 
honoré. 

Je  fais  que  c’eft  la  perforine  qui  donne 
les  droits  ^ & non  le  domicile  ou  la  pro^ 
priété  réelle^  & que  Ton  a quelquefois  des 
droits  d’autant  plus  facrés  que  l’on  eft  plus 
deftitué  de  propriété  & d’afyie. 

Pour  conferver  les  droits  de  Fhomme 
& aflurer  la  bonne  compofîtion  de  la  Com- 
mune , il  feroit  donc  jufte  & fage  d’établir 
qu’à  défaut  de  domicile  ou  de  propriété  , 
on  préfentât  du  moins  un  certain  nombre 
de  garans  refpeftables , propriétaires  ou  do- 
miciliés. Cette  règle  pourroit  avoir  lieu 
pour  l’admiffion  des  particuliers  dans  les 
légions  de  la  ‘ Commune.  Ils  y feroient 
reçus  fur  la  préfentation  & fous  la  eau—, 
tion  de  ftx  ou  huit  Citoyens  notables.  Le 
fimple  bon  fens  exige  que  l’on  fâche  à qui 
l’on  confie  fa  défenfe , & qui  l’on  adm.et 
clans  les  délibérations  publiques.  Le  moyen 
jque  je  propofe  auroit  l’avantage  de  ratta- 
cher à la  fociété  des  hommes  qui  s’en  croi- 
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roient  abandonnés , de  les  élever  à leurs 
propres  yeux , & par  conféquent  de  les 
rendre  meilleurs , en  les  faifant  participer 
aux  aflies  de  la  Cité  , & enfin  d’établir  une 
relation  de  patronage  , d’affeftion  & de 
reconnoifîance  entre  la  claffe  aifée  & les 
Citoyens  privés  des  dons  de  la  fortune. 
Dans  ce  lyftême , on  feroit  affuré  de  la 
fidélité  des  uns , parce  qu’ils  tiendroient  à 
une  propriété , à un  domicile  j & de  la  fidé- 
lité des  autres  , parce  qu’ils  tiendroient  à 
des  propriétaires  ou  à des  domiciliés. 

Il  eft  évident  que  tout  individu  qui  fe 
trouve  paifagèrement  fur  une  Commune, 
ne  peut  avoir  le  droit  d’y  voter , parce  qu’il 
n’en  fait  point  partie. 

Il  n’eft  pas  moins  évident  que  de  tous 
ceux  qui  y font  domiciliés , il  n’en  eft  au- 
cun qui  ne  faflTe  partie  de  la  Commune , 
& qui  par  conféquent  n’en  doive  remplir 
les  devoirs  , comme  il  peut  en  exercer 
les  droits.  La  Commup.e  n’admet  point  de 
privilèges.  Ces  deux  termes  fe  détruilent  : 
fur  quoi  nous  obferveions  en  paiTant 
<îu’il  ne  devroit  y avoir  que  des  Com- 
munes dans  Fünivers.  Les  petites  font  les 
clémens  des  grandes.  Le  genre  humain , 
dans  les  vues  de  la  nature  , n’eft  qu’une 
grande  Coninuine  à laquelle  il  manque 
d’être  mieux  policée. 

i- 
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Dans  la  Commune , tout  ce  qui  n*en  fait 
point  partie,  eft  tyrannie  ou  efclavage,  & 
indique  les  réformes  à faire  ou  à préparer 
dans  l’ordre  focial  : car  tout  individu  qui 
ne  fait  point  partie  de  la  Commune , quoi- 
qu  en  reftant  habituellement  fur  fpn  terri- 
toire, lui  eft  fupérieur  ou  inférieur.  Or 
toute  inégalité  de  droits  eft  deftruélive  de 
la  Commune. 

Il  n’eft  donc  perfonne  qui  puiffe  fe  diC- 
penfer  des  devoirs  qu’elle  impofe.  S’il  y 
avoit  des  privilèges , ce  ne  pourroit  être 
que  pour  faire  plus  & non  pour  faire  moins. 
Encore  n’eft-il  point  de  la  dignité  d’une 
Commune  de  permettre  qu’on  lui  fafle  des 
libéralités.  Elle  pourvoit  à fes  befôins  en 
recevant  des  tributs  ; mais  elle  doit  empê- 
cher , & par  fa  fierté  généreufe  & par  un 
fage  Réglement  qui  en  foit  l’expreffion 
fidèle , qu’on  ne  puiffe  la  fubjuguer , même 
à force  ae  défintéreffement. 

La  claffe  qui  a été  jufqu’ici  privilégiée 
étoit  deftruétive  de  la  Commune  , précifé- 
ment  parce  qu’elle  étoit  privilégiée.  Au- 
jourd’hui l’égalité  des  droits  eft  rétablie  ou 
va  l’être , & Paris  aura  vra.iment  une  Com- 
mune. 

Si  TAffemblée  Nationale  n’a  pu  prendre 
la  dénorhinadcn  d’Affemblée  des  Corn** 
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mones , c’eft  qu’elle  renfermoit  des  élé- 
mens  hétérogènes  , deux  claffes  ayant  été 
convoquées  'pécialement , & non  en  mafle 
avec  le  refte  de  la  Nation*  Ce  n’eft  point 
que  les  Nobles  les  Ecelélîaftiqüesn  aient 
le  droit  de  députer  & d’être  Députés  à 
TAflemblée  Nationale  ; ils  en  ont  le  droit, 
non  comme  Ordre , mai^  comme  Citoyens  ^ 
& avec  les  autres  Citoyens.  C’^ft  à la  Corn» 
mune,  dans  ce  cas,  à empêcher  dans  fes 
choix , comme  dans  fes  délibérations,  l’in- 
fluence  de  l’ancien  ifprit  de  corps  fi  diffi- 
cile à détruire,  & de  l’ariftocratie  de  l’o- 
pulence toujours  prête  à acheter  des  fuf- 
irages.  Tout  Citoyen  a l.*  droit  de  voter, 
d’élre  ou  d’être  élu  dans  fa  Commune  ou 
d:  fon  Diilrifl:;  feulement  ü eft  utile  que 

les  bons  Citoyens  fâchent  avec  quelle  ré- 
ferve  ils  doivent  donner  leur  fuffrage. 

SECTION  DEUXIEME 

Du  territoire  de  la  Commune^ 

L’idée  d’une  Commune  emporte  avec 
elle  l’idéei  d’un  territoire  en  culture  , au 
centre  duquel  fe  trouve  une  ville  ou  un 
Village , ou  l’im  & l’autre. 

On  appelioit  autrefois  Cité  ^ non  pas 
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fimplementla  ville  , mais  encore  un  certain 
arrondiffemcnt  de  terres  à peu  près  fuffifant 
pour  la  fubfiftance  CAtoyens. 

Ne  peut  on  pas  dire  en  effet  qu’une  ville 
fes  environs  forment  enfenïbie  un  tout, 
font  unis  par  une  exiftence  commune. 
La  ville  & la  campagne  ont  befoin  Tune 
de  l’autre  : elles  ont  une  relation  journa- 
lière d’échange  des  objets  de  première  né- 
cejjiîé.  La  campagne  nourrit  la  ville  , la 
ville  doit  protéger  & défendie  la  campa» 
gne. 

' Il  doit  y avoir  une  proportion  entre  la 
population  & les  befoins  effentiels  de  la 
Commune  d’une  part , & de  l’autre  reten- 
due & la  fécondité  du  territoire. 

La  Commune  la  mieux  établie  feroît 
celle  qui  trouveroit  dans  fon  territoire  de 
quoi  pourvoir  à fa  fubfîftance. 

Ces  principes  feroient-ils  moins  vrais  ou 
étrangers  à la  queftion , p?rce  que  peu  de 
perfonnes  y penfent  ? Cefferoient-ils  d’être 
applicables  à la  Commune  que  l’on  fe  pro- 
pofe  d’établir  à Paris , parce  que  cette  ap- 
plication feroit  difficile  ? On  peut  deman^ 
der  encore  fi  l’on  comprendra  dans  cette 
Commune  toute  la  banlieue  \ fi  l’on  recu- 
lera les  limites  de  cette  banlieue.  Ces 
queflions  font  importantes  : l’examen  en 
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appartient  à tout  le  monde  ; maïs  Ton  doit 
peut-être  en  attendre  la  décifion  de  TAf^ 
îemblée  Provinciale  de  Fifle-de-France  q\4 
fe  tiendra  à Paris , & à laquelle  la  Capitale 
doit  auffi  députer  en  raifon  de  fa  popula- 
tion. Lorfqu’ici  je  parle  d’Aflemblée  Pro- 
vinciale, je  n’entends  point  une  de  ces  Af- 
femblées  limitées  dans  leur  liberté  ^ dont 
on  a pu  fe  contenter  autrefois , mais  d’une 
Affemblée  Provinciale  libre  dont  la  conC- 
titution  reiTemble  à celle  du  Dauphiné^ 
ou  aux  Etats  Provinciaux  tels  quon  les 
defirc.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes, 
celle  qui  fera  établie  à Paris , déterminera^ 
s’il  y a lieu , le  territoire  de  la  Commune , 
elle  le  déterminera  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  Capitale  , de  la  Province  & du 
Royaume.  Elle  décidera  fi  la  Commune 
de  Paris  doit  fe  compofer  des  Diftriôs  de 
l’intérieur  des  murs , & des  Diftriêls  de 
‘ l’extérieur,  des  tribus  de  la  ville  & des 
tribus  de  la  campagne. 

Peut-être  encore  cette  décifion  doit-elle 
appartenir  à l’Affemblée  Nationale , feule 
capable  de  réunir  & de  rapprocher  tous  lei 
éiémens  d une  queftion  dont  l’objet  eft  de 
déterminer  les  limites  de  la  Commune  de 
la  Capitale.  Les  recherches  & les  réflexions 
far  cette  matière  mèneront  à penfer  que  le 
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Royaume  eft  mal  divifé,  &,  pour  ainfi  dire 
mal  conftruit. 

SECTION  TROISIEME. 

Des  travaux  particuliers. 

Une  Comniune  ne  peut  fubfifter  fans 
travaux  particuliers.  Le  degré  d’utilité  de 
ch^un  de  ces  travaux  fait  diftinguer  les 
claffes  dont  la  Commune  a le  plus  de  be- 
loin  , & celles  dont  elle  pourroit  fe  palTer. 
l-elles  à qui  nous  devons  les  objets  A&  pre- 
mière nécejjlté  tiennent  le  premier  rang.  L’on 
peut  bien  fe  paffer  d’un  Danfeur,  mais  non 
d un  Cultivateur  & d’un  Armurier.  Aujour- 
d hui  nous  voulons  du  pain  ù des  armes, 
ann  de  vivre  libres.  ’ 

SECTION  QUATRIEME. 

Régime  public. 

^ Les  travaux  particuliers  commencent  à 
réunir , par  le  befoin  des  échanges , les 
membres  de  la  Commune.  Ils  lui  impriment 
un  premier  mouvement  ; mais  elle  ne  peut 
avom  lexiftence  qui  lui  eft  propre  f be 

iaaion  qui  lui  convient,  qu’autant  qu’elle 
eft  orgamlée.  ^ c 
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" Il  lui  faut  pour  fon  organifation  un  re- 
^Line  public.  Ce  régime  doit  être  civil  & 
militaire.  C’eft  un  corps  éclairé  & libre 
que  vous  voulez  former,  un  tout  délibé- 
rant & agiffant  ; il  lui  faut  donner  une 
tête  & des  bras , un  confeil  & une  force. 

Un  être  individuel  ou  colleftif  qui  n’a 
que  des  bras,  mais  point  de  tête  pour  en 
diriger  l’aêlion , eft  efclave  : on  le  mène 
où  l’on  veut  : on  l’enchaîne  à fon  gré  : on 
n’a  pas  même  befoin  de  l’enchaîner.  Toute 
force  aveugle  eft  à la  difpofition  de  celuL 
qui  voit  & peut  agir. 

Un  être  individuel  ou  colleêlif  qui  a 
une  tête  & point  de  bras  , eft  efclave  aufli  , 
& même  plus  douloureufement,  parce  qu’il 
voit  & fent  fon  efclavage. 

Un  homme  n’eft  libre , dans  l’ordre  na- 
turel , qu’autant  qu’il  a une  tête  & des 
bras.  C’eft  ainfi  que  la  nature  a fait  l’homme: 
c’eft  fur  ce  modèle  que  nous  devons  or- 
ganifer  toute  fociété. 

Il  faut  donc  dans  une  Commune  un 
confeil,  & à fa  difpofition  une  force  mi- 
litaire tirée  du  fein  de  cette  Commune. 

Dans  ce  confeil , appuyé  de  cette  force, 
réfide  l’autorité.  Elle  a pour  bafe,  pour 
mefure  & pour  règle  l’utilité  générale. 

Les  fociétés  éclairées  par  l’expérience 
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favent  combien  il  eft  utile  & même  nécef- 
laire  que  l’autorité  ne  foit  confiée  qu’à  des 
hommes  vraiment  choifis , c’eft- à-dire  libre- 
ment nommés  & avec  connoifîance  d© 
caufe  ; combien  il  eft  utile  qu’elle  ne  le 
foit  que  pour  un  tems  déterminé , & qu’elle 
change  en  conféquence  de  mains  & cir- 
cule par  un  mouvement  qui  ne  foit  ni  trop 
lent  ni  trop  rapide  , de  manière  que  cha- 
cun ait  feulement  le  tems  de  bien  faire. 

D’après  ces  principes  , voici  le  mode 
de  régime  public  que  je  propoferois. 

Compojition  , organlfation  & fonclions  du 
CüiifeiL  MunicipaL 

Ce  Confeil  fera  compofé  de  trois  cents 
foixante  Députés  ou  Repréfentans.  Chaque 
Diftrift  èn  donnera  fix. 

Ce  Confeil  fera  renouvellé  tous  les  ans 
par  tiers.  Le  fort  décidera  les  deux  pre- 
mières années  de  ceux  qui  devront  fe  reti- 
rer 5 & le  ferutin , dans  chaque  Diftrifî: , de 
ceux  qui  les  remplaceront.  De  cette  ma- 
nière l’AlTemblée  n’aura  point  d’interregne 
elle  confervera  toujours  fon  mouvement. 
Les  lumières  acquifes  feront  confervées  par 
un  grand  nombre  de  iVlembres  , & la 
chaîne  ne  fera  point  rompue. 
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Le  Préfident  de  PAffemblée  fera  le  Maire^ 
& la  Mairie  fera  éleftive  & triennale. 

li  fera  fécondé  par  trois  Vice-Préfidens, 
nommés  tous  les  trois  mois  au  fcrutin. 

Les  autres  nominations  d’OfRciers,  dans 
le  détail  defquelles  je  n entrerai  point, 
completteront  l’organifation  générale  du 
Confeil  Municipal, 

Le  premier  afte  de  ce  Confeil , dès  qu^il 
fera  organifé  & aura  fixé  fon  hut  & fes 
moyens  , fera  de  déterminer  fa  manière 
dopérer. 

Deux  manières  d'opérer  fe  préfenteront: 
par  Bureaux  & en  Auemblée  généi?ale.  Ces 
deux  manières  feront  adoptées  comme  cor- 
reftives  Fune  de  Fautre* 

La  manière  la  plus  générale  d’énoncer 
le  but  du  Confeil  Municipal,  eft  de  dire 
quil  eft  chargé  de  la  fubfiftance,  de  la 
fôreté  & de  la  police  de  la  Commune. 

Chacun  de  ces  objets  pouvant  recevoir 
beaucoup  de  fubdivifions , ces  fubdivifions 
peuvent  fervir  à déterminer  le  nombre  & 
Fobjet  des  Bureaux. 

L’on  pourroit  encore  diftinguer  les  objets 
de  première  néceffité , tels  que  ceux  qui 
viennent  d’être  indiqués  ; les  objets  d’utb 
iité,  ce  qui  comprendroit  la  plupart  des 
éîabliffemens  publics , enfin  les  objets  d’a- 
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grément  , ce  qui  embrafferoit  le  departe- 
ment des  Speftacles , les  embelÜffemenS 
de  la  ville ^ les  jardins  publics  & l’ordon- 
nance des  fêtes  nationales. 

Il  eft  encore  d’autres  indications  impor- 
tantes qui  prefcrivent  impérieufement  la 
formation  de  plufieurs  Bureaux^  Ainfi  tout 
le  monde  voit  la  néceffité  d’établir  un 
Bureau  de  Correfpondance  avec  la  dépu- 
tation de  Paris  à l’Affemblée  Nationale» 

Un  Bureau  de  Correfpondance  avec  les 
fûixante  Diftriâs. 

)Un  Bureau  de  Correfpondance  avec  les 
divers  arrondiffemens  de  l’AlTemblée  Pro- 
vinciale de  rifle-dé’-France. 

Enfin  un  Bureau  de  Correfpondance 
avec  toutes  les  villes  du  Royaume. 

La  compofiiion  , l’organifation  les 
fonéHons  des  Aflemblées  des  Diôriâs 
leur  feront  préfentées  en  projet  .par  le 
Confeil  Municipal , & arrêtées  définitive- 
ment d’après  le  vœu  de  la  pluralité  de  ces 
mêmes  Diftrifts.  Par  eux  , on  peut  étendre 
& fortifier  parmi  nous  l’efprit  public , très- 
fufceptible  d’accroiffement. 

Forces  militaires. 

Mes  obfervations  particulières  fur  cet 
objet,  font  en  petit  nombre, 

/ 


' Il  fera  déterminé  un  âge  auquel  les  Cl-- 
toyens  de  la  Troupe  foidée  pourront  fe 
•marier.  Ceux  qui  auront  cet  âge  & qüi 
feront  mariés , feront  deftinés  plus  parti- 
culièrement au  fervice  de  l’intérieur.  Ceux 
qui  ne  le  feront  pas , & ceux  qui  feront 
au-deffous  de  Fâge  indiqué , pourront  être 
envoyés  au  dehors.  Les  Compagnies  non 
foldées  pourroient  être  compofées  à peu- 
près  de  la  même  manière  & dans  les  mêmes 


vues. 


Le  Commandant  des  légions  Pariiiennes 
prêtera  ferment  en  cette  qualité  à l’Alfem- 
blée  Municipale  ; il  n agira  qii  en  vertu 
du  plan  général  quelle  aura  agréé.  Fuut 
prendre  des  difpofitions  importantes  & ex- 
traordinaires, il  aura  befoin  d’y  être  auto- 
rifé  par  un  decret  du  Confeil  Municipal, 
fembable  à la  formule  dont  on  fe  fervoit 


